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Dès  le  commencement  de  vos  séances  , votre 
sollicitude  s’est  portée  vers  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  campagnes  ; et  vous  avez  cherché  les 
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moyens  d’assurer  l’une  et  l’autre , en  faisant  dis- 
paroître  les  obstacles  qui  s’opposoient  à l’entièr® 
organisation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  5 janvier  dernier , vous  avez  rendu  un  décret 
qui , non-seulement  a levé  ces  obstacles  , mais  a 
augmenté  ce  corps  , d’une  force  considérable  , qui 
Vous  a paru  nécessaire  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ; et  vous  avez  renvoyé  à un  temps  très-rap- 
procbé  à vous  occuper  de  l’emplacement  général 
des  brigades  , de  la  résidence  des  officiers  , et 
d’autres  détails  importans  qui  doivent  enfin  ache- 
ver de  donner  à ce  corps  toute  l’utilité  et  l’ac- 
tivité dont  il  est  susceptible  , sans  qu’il  puisse  de- 
venir dangereux  pour  la  liberté  publique  , qu’il 
doit  assurer  , mais  qu’il  ne  doit  jamais  pouvoir 
attaquer. 

Telle  est  cependant , Messieurs.,  la  nature  d’un 
corps  militaire  considérable  et  permanent  dans 
rinlérieur  du  royaume , que  ,Nseul , il  pourroit  me- 
nacer la  Constitution  , et  faire  rétrograder  l’esprit 
public  , en  attaquant  la  liberté  individuelle  , si  son 
organisation  n’étoit  ménagée  en  raison  des  dan- 
gers attachés  à sa  seule  existence. 

Lorsque  l’on  envisage  le  soin  extrême  qu’a  pris 
l’Assemblée  constituante  pour  assurer  la  liberté 
civile  , sans  laquelle  la  liberté  politique  ne  peut 
même  subsister  long-temps  } lorsque  l’on  réfléchit 
sur  la  scrupuleuse  attention  ayec  laquelle  les  lois 
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sur  les  jures  ont  été  combinées  , on  ne  peut  trop 
s’étonner  de  la  sécurité,  on  pourroit  dire  de  la 
hardiesse  avec  laquelle  elle  a essayé  d’amalgamer 
à.  notre  constitution  l’existence  d’un  corps  dont  les 
fonctions  journalières  les  plus  essentielles  émanent 
de  l’autorité  arbitraire  qui  lui  est  confiée. 

Un  grand  peuple  moins  jaloux  d’acquérir  dans 
toute  sa  plénitude  la  liberté  politique , par  les  ré- 
sultats heureux  et  totijours  renaissans  de  la  liberté 
civile  , n’a  pas  cru  devoir  tolérer  un  pareil  éta- 
blissement : aussi  n’est-ce  pas  sans  inquiétudes  , 
Messieurs  , que  les  vrais  amis  de  la  liberté  ont  lu  , 
dans  la  loi  sur  l’organisation  de  la  gendarmerie, 
quelques  dispositions  qui  fixent  ses  fonctions  ha- 
bituelles ; et , s’ils  ont  senti  futilité  d'une  pareille 
loi  dans  les  circonstances  présentes  , ils  n’ont  pu 
cependant  l'envisager  que  comme  une  loi  du  mo- 
ment , que  le  solide  établissement  de  l’ordre  efe 
de  la  Constitution  doit  faire  disparoître  pour  tou- 
jours. 

Votre  comité  ? Messieurs  , qui  a senti  tons  les 
inconvéniens  des  lois  de  circonstances  , a donc 
dû  examiner  avec  attention  si  celle  relative  à la 
gendarmerie  nationale  réunissoit  les  moyens  les 
plus  propres  à lui  donner  le  véritable  caractère 
quelle  doit  avoir  : celui  de  protéger  la  sûreté  et 
la  liberté  des  citoyens , sans  jamais  pouvoir  leur 
être  nuisible  dans  aucune  circonstance. 
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Il  résulte,  Messieurs,  des  dispositions  des  lois 
constitutionnelles  , et  de  celles  particulières  à Inor- 
ganisation et  aux  fonctions  de  la  gendarmerie 
«nationale,  que  ce  corps  est  non-seulement  destiné 
à maintenir  l’ordre  intérieur  d’après  les  réquisi- 
tions légales  , mais  encore  à faire  un  service  par- 
ticulier et  indépendant  de  toutes  réquisitions  ; ce 
qui  constitue  essentielles  ®nt  la  différence  qui 
existe  entre  lui  et  les  troupes  de  ligne  : c’est  cette 
différence  qui  a dû  nécessairement  en  apporter 
une  dans  leur  organisation  , puisse  dans  la  nature 
même  de  leur  service.  Ainsi  les  gendarmes  n’ont 
point  été  , comme  les  soldats  de  troupes  de  ligne, 
assujétis  à un  engagement  5 mais  les  administra- 
teurs élus  par  le  peuple  ont  obtenu  la  plus  grande 
influence  dans  leur  nomination,  ainsi  que  dans 
celle  des  officiers  5 l’on  s’est  rassuré  par -là, 
autant  qu’il  a été  possible,  contre  tous  les 
dangers  d’un  pouvoir  arbitraire  qui  entroit  dans 
la  nature  même  des  fonctions  qu’on  vouloit 
leur  confier,  et  qui  eût  été  trop  dangereux, 
s’il  eût  été  placé  dans  des  mains  choisies  par  un 
pouvoir  indépendant  de  la  confiance  du  peuple. 

C’est  par  la  même  raison  que  l’emplacement 
des  brigades  a été  reserve  au  Corps  legislatif,  et 
que  les  gratifications  à leur  accorder  ont  été  mises 
à la  disposition  des  Administrations  de  départe- 
ment . 
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Il  est  cependant  difficile  de  ne  pas  s’appercevoir 
combien  ce  corps  est  encore  isolé  et  indépendant 
des  différentes  autorités  administratives  pour  toutes 
les  fonctions  qui  ne  sont  point  sujettes  à des  ré- 
quisitions légales,  puisqu’il  n’est  réellement  jus- 
qu’à présent  que  sous  les  ordres  et  l’inspection 
immédiate  de  ses  chefs  , qui  ne  rendent  compte 
qu’au  ministre  de  la  guerre  : il  paroît  donc  né- 
cessaire que  la  gendarmerie  nationale  à qui  les 
lois  ont  accordé  des  fonctions  de  police  intérieure 
aussi  essentielles  que  délicates,  soit  tenue  de  ren- 
dre compte  de  son  service  aux  corps  administra- 
tifs chargés  par  leur  nature  de  la  surveiller.  Votre 
comité  vous  proposera  cette  mesure  comme  abso- 
lument indispensable  pour  corriger  les  effets  per- 
nicieux auxquels  pourroit  entraîner  l’existence 
d’un  corps  assujéti  à toutes  les  règles  et  à toute 
la  discipline  militaire  , et  revêtu  en  même-temps 
d’une  autorité  bien  dangereuse  , puisqu’elle  est 
arbitraire.  Le  temps  n’est  pas  éloigné,  où  l’on 
pourra  proposer  de  donner  à ce  corps  un  régime 
plus  analogue  à l’esprit  de  la  Constitution  : ce  temps 
sera  celui  où  le  calme  sera  rétabli  $ et  il  le  sera 
bientôt,  quand  tons  les  bons  citoyens  voudront 
se  réunir  et  s’entendre. 

En  attendant  , il  est  nécessaire  de  faire  dispa- 
roître  les  minutieuses  formalités  qui  ont  entrave 
jusqu’à  présent  la  formation  définitive  de  ce  corps, 
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et  qui  pourroient  la  prolonger  bien  long  - temps 
encore  , si  F Assemblée  nationale  ne  se  décidoit  à 
les  applanir. 

La  loi  sur  1 organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  a assujetti  les  directoires  à choisir  les 
gendarmes  parmi  des  sujets  qui  eussent  une  cer- 
taine ancienneté  de  service  dans  les  troupes  de 
ligne  • qui  eussent  un  âge  et  une  taille  détermi- 
nes , etc,  elle  a de  plus  donné  aux  colonels  une 
légère  influence  dans  les  nominations.  Le  ministre 
qui  a dû  délivrer  des  commissions  aux  sujets 
nommés  par  les  directoires  , n’a  pu  se  dispenser 
de  veiifier  si  les  qualités  des  sujets  nommés  par 
eux  etoient  conformes  a celles  exigées  par  la  loi, 
et  si  l’influence  qu  elle  accordoit  aux  colonels 
leur  avoit  été  réservée  ; delà  , les  lenteurs  inévi- 
tables dans  1 expédition  des  commissions , par 
le  grand  nombre  de  titres  à vérifier,  à deman- 
der , à éclaircir  et  à vérifier  de  nouveau. 

Ce  mode  , excellent  pour  des  rempiacemens 
ordinaires  , a ellement  entravé  la  marche  du 
ministère  , que  depuis  le  5 janvier  , que  vous  avea 
rendu  le  dernier  décret  sur  la  Gendarmerie  , il  n’a 
encore  pu  parvenir  à faire  vérifier  les  pitres  et 
expeciier  les  coulissions  a la  moitié  des  gendar-*- 
mes  nommés  $ d’ailleurs,  dans  la  vérification  de 
çes  titres  , il  s en  est  trouvé  un  assez  grand  nombre 
qui  n etoient  point  en  règle,  quoique  appartenant 
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à des  hommes  qui  avoient  été  nommes,  et  mem* 
mis  en  activité  par  les  directoires  de  departemens  : 
il  en  est  résulté  un  engorgement  et  des  embarras 
qui  ralentient  prodigieusement  la  formation  deii- 
nitive  de  la  gendarmerie  nationale.  Votre  comité 
militaire  , Messieurs  , qui  a senti  toute  1 impor- 
tance de  les  faire  disparoître , vous  proposera  en 
conséquence  un  moyen  qui,  sans  altérer  1 organi- 
sation de  ce  corps,  accélère  cependant  sa  forma- 
tion première  , en  laissant  aux  directoires  de  dé- 
partement , sous  leur  responsabilité  , une  plus 
grande  latitude  que  celle  qui  leur  est  accordée  par 
la  loi  du  1 6 février. 

Votre  comité  vous  proposera  aussi  quelques 
articles  interprétatifs  , indispensables  au  décret 
que  vous  avez  rendu  au  mois  de  décembre  dernier, 
sur  le  rang  que  les  officiers  de  ce  corps  doivent 
prendre  entre  eux,  afin  de  mettre  le  ministre  à 
même  de  faire  imprimer  la  liste  des  officiers  con- 
formément à la  loi  qui  le  lui  ordonne,  et  de  leur 
faire  connoître  , par-là,  le  rang  qu  ils  doivent 
prendre  entre  eux. 

Il  s’est  élevé  aussi  , Messieurs  , une  foule  de 
réclamations  de  la  part  des  gendarmes  faisant 
partie  de  la  ci-devant  maréchaussée  , qui  , d apres 
les  décrets  , ont  dû  continuer  à être  payes  sur 
l’ancien  pied  jusqu’à  l’entière  organisation  de  la 
gendarmerie  nationale,  organisation  qui  à 1 époqu© 
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tu  ils  ont  été  rendus, ne  paroissoit  pas  devoir  être 
aussi  éloignée  : cette  différence  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  gendarmes, quant  au  traitement,  qui, 
au  premier  coup-d’oeil,  paroît  extraordinaire, devoir 
cependant  avoir  lieu  jusqu  a ce  que  i on  eût  prp- 
noncé  sur  la  question  de  savoir  que  deviendroient 
les  chevaux  de  l’ancienne  maréchaussée  , dontks 
uns  avoient  été  fournis  aux  cavaliers  sans  aucune 
rétribution  , et  les  autres  sur  une  masse  à laquelle 
chacun  d eux  avoit  verse  une  somme  de  3oo  livres 
en  entrant  ati  corps  : votre  comité  vous  proposera^, 
en  conséquence,  pour  lever  toutes  difficultés,  d’a- 
bandonner les  chevaux  à ceux  qui  ont  déposé  3 oo 
livres  a la  masse , et  de  faire  payer  ou  de  retenir 
aux  autres  une  somme  équivalente  au  prix  du 
cheval,  qui  sera  estimé  contradictoirement  entre 
eux  et  le  directoire  du  département  $ il  vous 
proposera  aussi  de  faire  payer  ces  gendarmes  sur 
le  pied  des  nouveaux  appointera ens  , à compter  du 
premier  janvier  de  cette  année  , en  leur  faisant 
cependant  les  retenues  convenables  en  raison  des 
rations  de  fourrages  qui  pourront  leur  avoir  été 
fournies  depuis. cette  époque.  L’on  parviendra , par 
ce  moyen,  à assimiler  parfaitement  les  anciens  aux 
nouveaux  gendarmes  y ce  qui  est  très-nécessaire 
pour  obtenir  un  service  régulier  et  uniforme. 

Votre  comité  a reconnu  encore  , Messieurs  , les 
inconyéniens  qui  résuiteroient  nécessairement  de 
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la  composition  clun  seul  conseil  cVadmmistratlori 
par  division,  tel  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  i6du  titre 
troisième  de  la  loi  du  1 6 février  1791  , et  qui  doit 
entraîner  à des  déplacemens  quelquefois  très- éloi- 
gnés , très-coûteux  , très-préjudiciables  au  bien  du 
service,  etnc  présente  pas  une  utilité  plus  réelle, 
et  beaucoup  plus  d’inconvéniens  , que  si  ce  con- 
seil étoit  formé  par  départemens. 

Plusieurs  autres  questions  ont  encore  été 
soumises  à votre  comité  ; plusieurs  décisions  lui 
ont  été  demandées  sur  cet  objet  : il  les  a toutes  dis- 
cutées et  approfondies  avant  de  vous  soumettre  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré 
senter  de  sa  part.  Une  des  plus  importantes  a été 
de  savoir  ce  que  l’on  doit  entendre  par  une  liste 
de  tous  les  candidats  ayant  les  conditions  re- 
quises , librement  composée  par  les  directoires  de 
département,  pour  être  présentée  aux  colonels: 
ceux-ci  prétendent  que  l’obligation  où  sont  les  di- 
rectoires de  composer  librement  une  liste  de  can- 
didats ne  leur  donne  point  la  faculté  de  n’en  pré- 
senter qu’un  petit  nombre  , de  leur  choix;  ce  qui 
pourroit  rendre  leur  droitabsoîument  illusoire.  Les 
directoires  objectent  au  contraire  qu’en  composant 
la  liste  de  tous  les  candidats  sans  distinction  , ce 
seroit  toujours  les  colonels  qui , dans  le  fait,  fe- 
roient  les  nominations  * par  le  droit  que  leur  donne 
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la  loi , de  réduire  la  liste  présentée  par  les  direc- 
toires. 

Pour  résoudre  cette  question , votre  comité  a 
cru  devoir  remonter  au  principe  qu’il  vous  a dé- 
veloppé plus  haut,  sur  l’influence  nécessaire  que 
dévoient  avoir  les  administrateurs  élus  par  le 
peuple  sur  la  nomination  des  sujets  destinés  à 
composer  la  gendarmerie  nationale , et  il  n’a  point 
hésité  à se  décider  en  faveur  des  directoires  de 
département , à qui  il  a pensé  que  la  nomination 
devoit  être  entièrement  et  exclusivement  réservée, 
en  les  assujétissant  seulement  à présenter  la  liste 
entière  des  candidats  aux  colonels  pour  recevoir 
leurs  observations  ; sauf  à eux , dans  le  cas  de  con- 
travention de  la  part  des  directoires  , à s’opposer 
à l’expédition  des  commissions  ou  brevets  , en 
prévenant  le  ministre  de  la  guerre  des  contraven- 
tions qu’ils  auroient  cru  appercevoir. 

Un  des  objets  dont  s’est  particulièrement  occupé 
votre  comité,  a été  la  distribution  des  brigades  , et 
îa  résidence  des  officiers  , réservées  au  Corps  légis- 
latif. Quant  à la  résidence  des  officiers  , il  vous 
proposera  de  décréter  quelques  articles  généraux 
qui  l’ont  guidé  dans  son  travail , et  qui  tendent  à 
diviser  les  officiers  de  manière  à les  mettre  à même 
de  surveiller  avec  exactitude  et  de  très-légers  dé- 
placemens  , tous  le  pays  confié  à leurs  soins. 
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La  distribution  et  l’emplacement  des  brigade* 
ont  présenté  à votre  comité  de  plus  grandes  dif- 
ficultés , parce  qu’il  a cru  qu’il  étoit  impossible 
de  poser  des  bases  qui  fussent  justes  et  fixes  en 
même  temps  $ bases  qui  eussent  cependant  été  si 
nécessaires  dans  un  travail  de  ce  genre  , pour 
éviter  toutes  les  réclamations  , même  les  moins 
fondées. 

Le  5 janvier  dernier  , l’Assemblée  Nationale 
décréta  qu’il  seroit  établi  une  brigade  dans  chaque 
chef-lieu  d’administration  ou  de  tribunal  de  dis- 
trict , et  que  chaque  département  n’auroit  pas 
moins  de  quinze  brigades,  ni  plus  de  vingt-une  , 
à la  réserve  de  quelques  exceptions  fixées  par  le 
décret.  Malgré  la  première  de  ces  dispositions 
(qui,  dans  certaines  localités,  a rapproché  quel- 
ques brigades  au  préjudice  des  cantons  où  elles 
eussent  peut-être  d’ailleurs  mieux  convenu)  , s’il 
eût  été  possible  de  répartir  , d’après  une  base 
générale  , le  nombre  total  des  brigades  , soit  en 
raison  de  l’étendue  , soit  en  raison  de  la  popu- 
lation , des  contributions  , des  routes  , ou  même 
d’après  plusieurs  de  ces  élémens  fixes  , combinés  ; 
il  ne  seroit  plus  resté  de  difficultés  que  dans  le 
placement  des  brigades  destinées  à chaque  dépar- 
tement en  particulier  ; et  quelque  embarras  que 
ce  travail  eût  encore  présenté , il  eût  laissé  au 
moins  l’espoir  d’arriver  à un  résultat  satisfaisant 
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et  rigoureusement  juste,  en  appréciant  et  en  ju- 
geant les  prétentions  de  chaque  commune.  Mais  , 
ni  la  représentation  nationale  , ni  l’étendue  , ni 
les  contributions , ni  la  population , ni  le  déve- 
loppement des  grandes  routes,  etc.,  n’ont  offert 
des  bases  auxquelles  votre  comité  ait  cru  pou- 
voir raisonnablement  se  fixer.  Les  pays  les  plus 
incultes  , les  plus  couverts  de  rochers , de  forêts  , 
les  plus  dénués  de  communications , ont  réclamé 
des  secours  d’autant  plus  grands,  qu’étant  moins 
peuplés  , la  surveillance  des  bons  citoyens  étoit 
moins  étendue  et  moins  active.  Les  pays  qui  ren- 
fermoient  une  grande  population  , des  commu- 
nications nombreuses,  des  foires  et  des  marchés 
considérables , ont  réclamé  à leur  tour  une  force 
publique  imposante.  Il  en  a été  de  même  des  pays 
qui , par  leur  position  géographique  , se  trou- 
vaient plus  rapprochés  des  frontières  du  royaume  ; 
et  de  ceux  qui  , habituellement  privés  de  troupes 
réglées , se  trouvoient  plus  éloignés  des  lieux  or- 
dinaires de  garnisons  ; et  chaque  département  a 
mis  dans  ses  réclamations  à cet  égard,  la  chaleur 
qu’inspire  toujours  l’intérêt  personnel  , sur-tout 
quand  il  est  déguisé  à ses  propres  yeux  sous  les 
dehors  de  Pintérêt  public.  C’est  donc  a|i  milieu 
de  ce  chaos  de  demandes,  qui  déjà  s’élevoient, 
à l’époque  du  5 janvier , fort  au-delà  du  nombre 
de  quinze  cent  soixante  brigades  que  vous  avez 
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décrétées  , et  qui  se  sont  considérablement  accrues 
depuis  , qu’il  a fallu  en  faire  la  distribution.  Votre 
comité  n’a  cru  pouvoir  mieux  faire  pour  se  guider 
dans  son  choix,  après  avoir  posé  quelques  bases 
générales  , et  en  ayant  égard  , autant  qu’il  étoit 
possible,  d’après  leurs  différentes  natures,  à la 
combinaison  dè  tous  les  élémens  qui  viennent  de 
vous  être  mis  sous  les  yeux  , que  de  donner  un 
grand  poids  à une  supposition  qu’il  a pensé  qu’il 
seroit  dans  l’esprit  de  l’Assemblée  Nationale  d’a- 
dopter : il  a donc  supposé  que  les  directoires  de 
départemens  n*a  voient  demandé  que  le  nombre 
de  brigades  qu’ils  avoient  cru  véritablement  né- 
cessaire , ou  tout  au  moins  très-utile  (1)5  de 
manière  que  lorsque  de  deux  départemens  de 
même  étendue  , d’une  population  à-peu-près  sem- 
blable , l’un  a demandé  un  plus  grand  nombre 


(i)  L’on  ne  doit  entendre  ici  , par  les  demandes  des  direc- 
toires de  département  , que  celles  qui  ont  été  faites  , confor- 
formément  au  décret  du  1 8 septembre'  dernier  , d’après  des 
tableaux  imprimés  envoyés  aux  départemens  , en  date  du  a 
octobre  1791  > par  le  ministre  de  la  guerre;  tableaux  qu’ils 
ont  exactement  remplis  , et  qui  ont  servi  de  hase  au  décret 
du  5 janvier  : toutes  les  demandes  antérieures  et  postérieures 
à l’envoi  de  ces  tableaux  ne  devant  être  regardées  que  comme 
de  simples  éclaircissen^ens  7 la  plupart  ayant  été  souvent  arra- 
chées par  l’intrigue  et  l’importunité. 


' ^ 
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de  brigades  que  1 antre,  votre  comité  a suppose 
que  ses  besoins  étoient  plus  réels , et  il  n’a  pas 
cru  devoir  diminuer  celui  qui  en  demandoit  da- 
vantage , pour  augmenter  celui  qui  en  récla- 
moit  moins.  Votre  comité  a cru  devoir  vous  pro- 
poser de  donner  cette  marque  de  confiance  à des 
administiateurs  ciioisis.par  le  peuple  , et  que  vous 
supposerez  toujours  dans  la  ligne  exacte  de  leur 
devoir,  jusqu  a ce  qu’il  vous  soit  prouvé  qu’ils 
s’en  soient  écartés. 

Vous  ne  serez  donc  point  étonnés , Messieurs  , 
quoique  toutes  les  demandes  n’ayent  point  été  à 
beaucoup  près  accueillies , de  voir , dans  la  distri- 
bution des  brigades  , quelques  départemens  plus 
favorises  en  apparence  que  d’autres  qui  vous  pa- 
roi tr  on  t avoir  les  mêmes  droits  $ vous  estimerez 
heureux  les  départemens  qui  auront  un  moindre 
besoin  de  forces  répressives , et  vos  vœux  se  por- 
teront au  moment  ou  la  paix  et  la  tranquillité 
intérieures  permettront  à chacun  d’eux  de  vous 
manifester  combien  une  force  de  ce  genre  aussi 
imposante,  lui  est  devenue  inutile,  et  où  vous 
pourrez  en  disposer  autrement  pour  la  sûreté  et 
le  bonheur  de  l’empire. 

Il  a été  fait  aussi  quelques  réclamations  parti- 
culières , telles  que  celle  d’augmenter  le  traite- 
ment de  la  gendarmerie  nationale  dans  les  villes 
uont  la  population  excederoit  5o,ooo  âmes  3 mais 
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votre  comité  a pensé  qu’une  semblable  demande 9 
si  elle  étoit  accueillie  , seroit  sujette  aux  plu* 
grands  inconvéniens  , et  s’éloigneroit  même  des 
mesures  de  justice  distributive  que  vous  devea 
également  à toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  département  des  Basses-Pvrénées  a demandé 
d’être  autorisé  à choisir  pour  gendarmes,  dans  les 
cantons  où  la  langue  française  n’est  presque  pas 
en  usage  , des  hommes  du  pays  , quand  même  ils 
ne  réuniroient  pa6  d’ailleurs  les  autres  conditions 
d’éligibilité  , exigées  par  la  loi.  Cette  demande  , 
qui  paroît  fondée  sur  la  justice  et  sur  les  conve- 
nances au  premier  coup-d’œil  , n’a  point  paru  ù 
votre  comité  , après  le  plus  mûr  examen  , devoir 
être  adoptée  $ et  d’autant  moins  , qu’il  espère  que 
vous  approuverez  la  mesure  qu’il  vous  proposera, 
de  cumuler  le  service  dans  la  garde  nationale , avec 
celui  dans  les  troupes  de  ligne  , pour  compléter 
le  temps  exigé  par  la  loi.  L’exception  proposée  par 
le  directoire  du  département  des  Basses  Pyrénées , 
lui  a paru  contraire  au  principe  d’unité  qui  doit 
resserrer  toutes  les  parties  de  l’Empire  , et  d’un 
dangereux  exemple  pour  d’autres  contrées  où  le 
peuple  des  campagnes  n’est  pas  plus  familiarisé 
avec  la  langue  française  , que  celui  du  pays  des 
BaSques  , mais  où  l’on  trouvera  facilement , ainsi 
que  dans  celui-ci,  des  hommes  actifs  et  intelli- 
gens  , possédant  les  deux  langues  , et  ayant  les 
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conditions  requises  par  la  loi  : car  tout  le  monde 
sait  que  ce  ne  sont  pas  les  habitans  de  ces  con- 
trées qui  sont  les  moins  ardens  ni  les  moins  guer- 
riers. Cependant , comme  bien  ayant  la  révolu- 
tion il  existolt  dans  îe  pays  des  Basques  une 
troupe  dont  il  est  possible  d’assimiler  le  service  à 
celui  des  gardes  nationales  , votre  comité  vous 
•proposera  de  cumuler  ce  service  comme  s’il  eût 
eu  lieu  dans  les  gardes  nationales  , en  exigeant 
toutefois  un  service  de  trois  ans  effectifs  au  moins, 
dans  les  troupes  de  ligne  ; temps  qui  a paru , dans 
tout  état  de  cause  , indispensable  à votre  comité 
militaire. 

11  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  , Messieurs  , 
que  depuis  la  formation  définitive  du  corps  des 
officiers  de  la  gendarmerie  , plusieurs  d’entre  eux 
ont  abandonné  leurs  postes  , et  qu’il  est  instant 
d®  prendre  un  parti  définitif  à cet  égard  , soit  en 
faisant  remplacher  ces  officiers,  après  avoir  or- 
donné une  revue  générale  , pareille  à celle  que 
vous  avez  jugé  nécessaire  dans  les  troupes  de 
ligne  £ soit  en  réduisant  le  nombre  d’officiers , qui 
a paru  trop  considérable  à votre  comité  $ réduc- 
tion qui  pourroit  être  d’autant  plus  avantageuse  , 
qu’elle  produiroit  une  très-grande  économie  , sans 
nuire  en  aucune  manière  à l’activité  et  à l’exacti- 
tude du  service  , et  que  cette  réduction  pourroit 
être  opérée  ou  par  extinction  9 ou  de  toute  autre 

manière 
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manière  qui  conserveroit  à la  Nation  les  services 
des  officiers  actuellement  en  activité.  Quoique 
les  détails  de  cette  mesure  particulière  ne  doivent 
influer  en  rien  sur  le  reste  de  l’organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  , qu  il  est  instant  d a- 
cliever  de  mettre  sur  pied  , votre  comité , qui  sent 
toute  l’importance  d’achever  complètement  cette 
organisation  , vous  proposera  cependant  le  mode 
de  réduction  qu’il  a cru  le  plus  propre  dans  les 
circonstances  actuelles  > afin  d’éviter  toute  espece 
de  secousses  qui  pourroient  devenir  tres-nuisibles 
dans  un  corps  dont  nous  sentons  tous  les  jours  le 
pressant  besoin  , et  qui  n’est  point  encore  entière- 
ment organisé. 

Votre  comité  militaire , Messieurs  , m’a  en  consé- 
quence chargé  de  vous  présenter  les  projets  de 
décrets  suivans  , auxquels  sont  annexés  les  ta- 
bleaux relatifs  à la  résidence  des  olficicrs  , et  à 
la  distribution  générale  des  brigades  , qu’il  vous 
propose.  » 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Décret  d’ 'urgence. 

L’Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité 
cle  mettre  sur  pied  > le  plus  promptement  possible, 
le  nombre  de  brigades  de  gendarmerie-nationale 
necessaire  pour  assurer  la  tranquillité  publique  ; 
d’en  fixer  les  emplacemens  , ainsi  que  les  lieux 
de  résidence  des  officiers  ; d’en  déterminer  le 
service  d’une  manière  précise  , et  de  lever  enfin 
tons  les  obstacles  qui  pourroient  encore  s’opposer 
à ce  quelles  soient  mises  par-tout  dans  une  pleine 
et  entière  activité  , décrète  qu’il  y a urgence. 

'Décret  définitif. 

L Assemblée  nationale , après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  , et  décrété  l’urgence  , dé- 
ciète  définitivement  çe  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Nombre  et  emplacement  des  brigades . Résidence 
des  officiers. 

Article  premier. 

Outre  les  i56o  brigades  dè  gendarmerie  nationale 
décrétées  le  S janvier  dernier,  il  en  sera  établi  40 
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nouvelles , qui  -seront  féparries  dans  les  districts  Je 
Vaucluse  et  Louvèze , ainsi  que  dans  les  dé.par- 
mens  du  Midi,  pour  y augmenter  momentané- 
ment la  force  publique.  En  conséquence  , le  nom- 
bre total  de  brigades  sera  porté  à 1600. 

Art.  IL 

La  maréchaussée  des  ci-devant  Comtat  et  pays 
cl’Avignon  demeure  incorporée  dans  la  gendarme- 
lie  nationale  , pour  les  officiers , sous-officiers  et 
gendarmes  y prendre  place  d’après  leurs  grade 
et  ancienneté  de  service  ; et  cependant  les  of- 
ficiers et  sous-officiers  qui  , d’après  cette  incor- 
poration , pourroient  excéder  le  nombre  affecté 
à chacun  des  deux  départemens  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Drôme  , ne  seront  point  remplacés, 
mais  se  réduiront  par  extinction. 

Art.  III. 

Les  villes  chefs-lieux  de  département,  dont  la 
population  n excédera  pas  3o,oco  âmes  , ne  pour- 
ront avoir  plus  de  deux  brigades  de  gendarmerie- 
nationale  5 et  il  ne  pourra  en  être  placé  qu’une 
seule  dans  celles  qui  n étant  pas  chefs-lieux  de  dé- 
partement, n’atteindroient  pas  cette  population. 

Art.  I V. 

I 

Dans  le  departement  du  Cantal,'  où  il  v a al- 

v * 

B a 
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ternat  pour  le  chef-lieu  de  l’administration , cet 
alternat  existera  aussi  pour  une  des  brigades  de 
gendarmerie- nationale,  qui  sera  placée  dans  le 
chef-lieu  actuel  de  département. 

Art.  V. 

Les  i56o  brigades  de  gendarmerie  nationale  , 
décrétées  lé  5 janvier  dernier  , seront  réparties 
entre  tous  les  départemens  du  royaume,  ainsi  qu  il 
suit  : 

Savoir, 


Dénomination  des  Départemens. 

Nombre 

des  Brigades. 

A. 

18 

brigades. 

x/ Aisne  ......* 

23 

r7 

Hautes- Alpes 

i5 

Basses- Alpes 

19 

Ardèche 

18 

Ardennes 

18 

Arriè  ge  . 

l7 

i 45’ 
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Dénomination  des  Départemens. 


Nombre  des  Brigade#* 

»45 


...  18 

Aube 

Aude 

» 10 

Aveyron 

B. 

Bouclies-du-Rhone . . . . . • *9 

C. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 1 9 

Cher » 

Corrèze 

Corse -, 36 

Côte-d’Or 20 

Côtes-du-Nord *8 

Creuse 

D. 

*9 

1 5 

654 


brigades. 


B 3 


Dordogne 
Doubs  . . . 


H» 

d’Hérault.  » « * * , 


l’îsle  et  Vilaine*  ........  2g 

l’Indre  T ^ 

Indre-et-Loire -.g 
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Dénomination  des  Départemens. 

Nombr 

L. 

860 

10 

Du  Loir-et-Cher. 

*7 

Haute-Loire ...» • • • 

*7 

Loire-Inférieure.... 

18 

20 

18 

Lot-et-Garonne. 

18 

*7 

M. 

Mayenne  et  Loire 

20 

18 

18 

Haute-Marne. . . . • * • 

16 

16 

18 

18 

16 

18 

N. 

• * • 

18 

28 

h 44 

brigades. 
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Dénomination  des  D'épartemens.  Nombre  des  Brigade». 
°-  1144 

21  brigades. 

t’Orne 

*7 

P. 

Paris  28 

Pas-de-Calais . 20 

Puy-de-Dôme , 21 

Hautes-Pyrénées 

Basses-Pyrénées.... 2g 

Pyrénées-Orientales 1S 

R . 

Haut- Rhin y 

Basddhin  • , jy 
Rhône-et-Loire , e 

S. 

./ 

Haute-Saône 2 5 

Saône  et  Poire-  • • • 

Sarthe-  . jg 

Seine- et-Oise 3^ 

Seine  Inférieure.  . .......  21 

Seine-et-Marne 2/ 

1 44^ 
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Dénomination  des  Départemens.  Nombre  de.  Brigade,. 

4 j i S 


ê 

1446 

. 16 

Deux-Sèvres 

21 

T. 

16 

• 

V. 

18 

18 

. 18 

Haute- Vienne, 

. 16 

Y. 

i56o 

Brigades. 

Art. 

V I. 

• ' 

Les  40  nouvelles  brigades  créées  par  le  présent 
décret  seront  réparties , conformément  à l’article 
premier  , de  la.  maniéré  suivante  \ 

(26) 

Savoir, 

A. 

4 

Hautes-Alpes  

Basses-Alpes 

Ardèche 

Arriège  , # 

Ayeyron . . . f ....... 

B. 

Bouches  du  Rhône  et  District  de 
Vaucluse  ...... 

t&obaghli  p 'oiC. 

Cantal.  . , . • . A 
Corrèze 

a 9 9 

D. 

Dordogne  • 

Prenne  et  District  de  Louvèzê . * 
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Art.  Vil. 

L’emplacement  de  chaque  Brigade  de  gendar- 
merie nationale  demeurera  définitivement  fixé 
conformément  aux  tableaux  ci-joints  : ces  tableaux 
contiendront  aus.si  les  lieux  de  résidence  des  of- 
liciers  de  chaîne  grade. 

Art.  VIII. 

Le  directoire  du  département  de  Corse  sera 
tenu  d adresser,  daris  le  mois  de  la  publication 
u présent  decret , le  tableau  de  l’établissement 
provisoire  des  3.6  brigades  qui  lui  ont  été  affec- 
jees;  les  emplacement,  des  brigades  non  plus  que 
les  lieux  de  résidence  des  officiers , ne  deviendront 
definitifs  que  .d’après  un  décre  t du  corps  législatif. 

Art.  IX. 

Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique 
exigeront,  les  directoires  de  département  pour- 
ront former  momentanément  de  nouvelles  briga- 
des composées  de  détaclremens  des  brigades  voi- 
sines 5 ils  pourront  aussi  faire  des  réunions  de 
p usieurs  brigades  et  détachemens  : mais-  dans 
Un  et  rautre  Gas'  i si  les  déplacement  durent 
p us  de  trois  jours , ils  seront  tenus  d’en  rendre 
compte  au  corps- législatif  et  au  pouvoir  exécutif  j 
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et  de  huitaine  en  huitaine , jusqu’à  ce  que  et 
brigades  soient  rentrées  dans  leurs  résidence* 

respectives. 

Art.  X. 

Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées  dans 
les  lieux  où  elles  ont  été  arrêtées  par  la  décision 
du  ministre  de  la  guerre,  conformément  à l’ar- 
ticle VI  de  la  loi  du  juin  179a  : celles  des  heu- 

tenans-colonels  seront  toujours  dans  les  chefs-lieux 
de  département. 

Art*  XI. 

Les  capitaines  ne  pourront  résider  ensemble  , 

ni  avec  les  colonels  et  lieutenans  - colonels  5 mais  , 
autant  que  faire  se  pourra,  ils  seront  places  à une 
éoale  distance  du  chef-lieu  du  département  au- 
quel ils  seront  attachés,  pour  en  surveiller  toutes 

les  parties. 

A R T.  X I I. 

Il  résidera  toujours  un  lieutenant  dans  le  chef- 
lieu  de  département , avec  le  colonel  ou  le  lieu- 
tenant-colonel ; les  autres  lieutenans  seront  dis- 
tribués de  manière  à ne  point  se  trouver  es, sem- 
ble dans  la  même  résidence  , ni  dans  celle  des 
capitaines  , mais  dans  les  arrondissemens  respec- 
tifs de  leurs  compagnies  , en  choisissant  de  pré- 
férence , et  autant  que  les  localités  pourront  le 
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permettre,  les  chefs-lieux  , . 

♦,  •1  , , ^ux  a administration  et  de 

tribunaux  de  district.  ® 

A » t.'  X I I J. 

£%£****•  Kyom  *****  de  ma. 

Z7,z 

i>em  point  les  mêmes résidences  q^T'ir 

mais  seulement  celles  nui  q 1 °lficiers  » 

‘ , ceHes  quh  apres  ces  résidences  né- 

rm front  les  plus  intéressante*  1 Ut-nces,pa- 
/ 1 -uueiessantes  : les  autres  sprr.m- 

occupées  par  des  brigadiers. 

^ R ï-  X I V. 

semadécLmTuer 1 S,liVra  **  pubHcation  du  pré- 
«vue  2‘Z  17“*”  ’ '“1  “”Pve>*,  une 

cSereel  “luJe  °T  * ***”.  ’ 

en  présence  de  deux'  offidl™”"”  ”alionale  ' 
ville  où  se  passera-  cl.acuue  de7l"“T  '* 
seront  obligés  de  aig„„  „ec  fes  ô»V  * 

cipaux  et  les  m,  b • • J S “JClers  muni- 

r et  tes  commissaires  des  guerres  • ™ 

1».  se  .rouvcrW  ,bse„s  de  1er,,  71  ' 

conge , lors  de  cette  revue  , P?  ’ Sans 

7r  P»v  ie  fZ::z:ziZT‘ t!e 

lui  suLnfl.  17™  trender,  jo„,s 
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titre  II. 


Composition  et  avancement. 

Article  premier. 

Le  nombre  des  colonels  affectés  aux  vingt-hui^ 
premières  divisions  de  gendarmerie  nationale  9 
restera  tel  qu’il  a été  fixe  par  1 art.  IX  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  16  février  1791  5 mais  celui  des 
lieutenans-colonels  sera  diminue  de  vingt- huit 
et  réduit  à cinquante- cinq  : en  conséquence,  dans 
toutes  les  résidences  ou  il  y aura  un  colonel  , il 
y fera  le  service  ci-devant  attribué  au  lieute- 
nant-colonel, en  même-temps  qu  il  conservera  le 
commandement  sur  les  autres  lieutenans-colonels 
employés  dans  les  départemens  de  sa  division. 

Art.  II. 

La  réduction  des  lieutenans-colonels  sopéieia 
par  extinction  5 néanmoins  , chaque  colonel  ou 
lieutenant-colonel  , jusqu’à  ce  qu  elle  soit  entiè- 
rement opérée,  pourra  se  retirer  avec  ut  moitié1  de 
ses  appointemens  , si  mieux  il  ne  préféré  la  ie- 
traite  fixée  par  la  loi  sur  les  pensions,  en  lai- 
son  de  ses  appointemens  et  de  son  ancienneté  de 
service. 
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1 1 i. 

Chacune  des  compagnies  des  vingt-huit  premières 
divisions  de  la  gendarmerie  nationale  , ne  sera  plus 
commandée  que  par  un  capitaine  et  deux  lieute- 
nans  ; néanmoins  les  troisièmes  lieutenans  de 
chaque  compagnie  continueront  à y faire  leur  ser- 
vice , si  mieux  ils  ne  préfèrent  se  retirer  avec  la 
moitié  de  leurs  appointemens. 

Art.  I Y. 

Cette  réduction  des  lieutenans  sera  faite  par 
extinction  successive;  et  en  conséquence  , jusqu’à 
ce  qu  elle  soit  terminée , il  ne  sera  nommé  qu’à 
la  moitié  des  places  de  lieutenans  qui  viendront 
à vaquer  par  mort  seulement , et  ce  conformément 
à l’art.  V du  titre  II  de  la  loi  du  16  février  1791  5 
l’exécution  de  l’art.  VI  suivant  demeurera  sus- 
pendue jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  lieutenans 
soit  réduit  à celui  de  deux  par  compagnie. 

Art.  V. 

Les  lieutenans  qui  auront  servi  dans  les  troupes 
de  ligne , et  qui  préféreront  se  retirer  dès-à-pré- 
sent  avec  la  moitié  de  leurs  appointemens  , se- 
ront susceptibles  de  rentrer,  en  qualité  de  capi- 
taine , dans  1 armee  où  ils  auront  servi  précédem- 
ment; et  ce,  d après  leur  ancienneté  de  service, 
ainsi  que  tous  les  autres  lieutenans  de  l’armée. 

Art.  VI. 
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Art.  VI. 


Les  vinat-ncuvième  et  trentième  divisions  de 

O 

gendarmerie  nationale  , créées  par  la  loi  du  24 
août  1791  , n’éprouveront  aucun  changement  dans 
leur  composition , et  ne  sont  comprises  dans  les  dis- 
positions  des  articles  précédons. 

A r t.  V I 1. 

La  maréchaussée  ayant  çté  supprimée  par  la 
loi  du  16  février  1791  , et  un  nouveau  corps  ayant 
été  créé  sous  le  nom  de  gendarmerie  nationale , 
le  mode  d’avancement  décrété  le  premier  dé- 
cembre dernier,  en  interprétation  de  la  meme  loi 
du  16  février  1791  , n’aura  lieu  que  pour  les  of- 
ficiers faisant  partie  de  la  première  formation  ; 
ceux  qui  seront  nommés  par  la  suite  en  rempla- 
cement , ne  prendront  rang  dans  la  gendarmerie 
que  du  jour  de  leur  nomination  dans  ce  corps  ; 
et  si  plusieurs  sont  nommés  en  même-temps  , ils 
prendront  rang  entre  eux  d’après  leur  ancienneté 
et  leufs  grades  antérieurs,  dans  quelle  arme  qu’ils 
aient  servi. 

Art.  VIII. 

n t 9 \ \ ' t • r r 

L’ancienneté  de  service  dans  chaque  grade  de- 
vant servir  à iixer  les  rangs  des  of  i . iers  entre  eux  9 
d’après  l’esprit  du  décret  du  premier  décembre 
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dernier  , celle  des  commissions  , brevets,  ou  rangs, 
dont  chacun  aura  été  pourvu  , ne  sera  comptée 
que  d’après  le  temps  de  service  qu’il  aura  fait 
soit  dans  les  troupes  de  ligne  a soit  dans  les 
grenadiers  royaux  , les  régimens  provinciaux  ou 
bataillons  ç|ç  garnison. 

Art.  I X. 

En  conséquence  , . les  officiers  retirés  du  ser- 
vice , ceux  a la  suite,  les  lieutenans  des  maréchaux 
de  Erance , et  tous  autres  non  désignés  dans  l’ar- 
ticle précédent  , qui  ne  faisoient  point  un  service 
actif,  ne  pourront  se  prévaloir  de  l’ancienneté  de 
leurs  commissions  , rangs  ou  brevets  ! mais  seu- 
lement de  leur|temps  d’activité  dans  chaque  grade  5 
à la  réserve  néanmoins  des  officiers  qui  , ayant 
été  réformés  , auroient  obtenu  leur  remplacement 
dans  les1  dix  premières  années  de  leur  réforme,  ou 
dont  cës  dix  années  ne  seroient  point  encore 
écoulées. 

TITRE  II  I. 

Forjnation. 

Article  premier. 

Les  listes  des  candidats  , que  les  directoires  de 
départemens  sont  tenus  de  composer  librement  s 
(articles  II  et  VIII  du  titre  II  de  la  foi  du  x6fé- 
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vrier  1791)  pour  être  remises  aux  colonels  , le 
seront  de  tous  les  sujets  sans  distinction  qui  se 
seront  présentés  pour  être  inscrits , pour  vu  qu’ils 
aient  les  qualités  requises  par  la  loi  ; mais  les  co- 
lonels , au  - lieu  de  réduire  les  listes  , pourront 
seulement  faire  des  observations,  par  écrit,  sur 
chacun  des  sujets  qui  y seront  compris  , et  n’au- 
ront pas  le  droit  d’en  exclure  aucun;  d’après  ces 
observations  les  directoires  de  depar teinens  nom- 
meront. 

Art.  II. 

Si  les  maréchaux -de- logis  , ayant  deux  ans  de 
service  en  cette  qualité  , parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  ( articles  V et  VII  du  titre  II  de  la  loi  du 
16  février)  la  moitié  des  lieutenans  , ne  se  trou- 
voient  pas  au  nombre  de  deux  au  moins  dans 
chaque  compagnie,  le  choix  des  lieutenans  pourra 
indifféremment  tomber  sur  l’un  des  deux  plus 
anciens  maréchaux- des  - logis  de  la  compagnie, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  leuranciennete.de  service 
dans  ce  grade;  ils  concourront  alors  pour  être  faits 
lieufenans  avec  les  autres  maréchaux-des- lo<ds  , 
comme  s’ils  avoient  deux  ans  de  service  en  cette 
qualité. 

Art.  III. 

Dans  le  cas  ou  une  , deux-,  ou  même  les  trois 
places  de  lieutenans  seroient  vacantes  dans  une 

C a 
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compagnie,  au  moment  où  il  s’agiroit  (article  VII 
du  titre  II  de  la  loi  du  16  février  1791)  de  nom- 
mer un  maréchal-des-lo gis , le  capitaine  de  la  com- 
pagnie sera  appelé  à remplacer  un  des  lieutenans  j 
et  les  officiers  les  plus  voisins  dans  la  meme  divi- 
sion. remplaceront  les  autres. 

Art.  IV. 

S’il  ne  se  trouvoit  pas  trois  maréchaux-des-logis 
dans  une  compagnie , pour  nommer  ensemble  un 
brigadier  destiné  (article  IV  du  titre  II  delà  loi  du 
16  février)  à être  placé  sur  la  liste  des  six  brigadiers 
à présenter , les  maréchaux-des-logis  les  plus  voisins 
de  la  même  division  seront  appelés  pour  concourir 
à ce  choix. 

Art.  V. 

Pour  hâter  l’organisation  définitive  de  la  gen- 
darmerie, l’Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ont  été  nommés 
jusqu’à  présent  par  les  directoires  de  departemens , 
pourvu  qu’ils  n’excèdent  pas  le  nombre  qui  leur 
aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé,  conformément  anx 
articles  V et  VI  de  la  loi  du  8 janvier  dernier , 
seront  conservés  et  mis  en  activité  ; et  qu  il  leur 
sera  délivré  des  commissions  par  le  ministre  de 
la  guerre  : en  conséquence , l’Assemblée  nationale 
déroge  à l’article  VII  de  la  même  loi  du  8 janvier. 
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Art.  V I. 


Si  Ig  nombre  des  nominations  faites  par  un 
directoire  de  département  excédoit  celles  qui  leur 
seront  fixées  d’après  les  articles  V et  VI  ci- dessus 
cités  , de  la  loi  du  8 janvier , les  dernières  nomi- 
nations excédant  le  nombre  fixé , seront  regardées 
comme  non-avenues. 

Art.  VII. 

Les  directoires  de  départemens  , pour  toutes 
les  nouvelles  nominations  qu’ils  pourroient  avoir 
à faire  , afin  de  completter  la  première  formation 
des  brigades  qui  leur  seront  affectées  par  le  pré- 
sent décret,  se  conformeront  aux  loix  actuellement 
existantes  sur  les  diverses  conditions  d’éligibilité, 
à la  réserve  de  la  disposition  de  la  loi  du  1 6 jan- 
vier 1791  , relative  au  temps  de  service  exigé  dans 
les  troupes  de  ligne  qui  demeure  suspendu  , pour 
cette  première  formation  seulement  , en  ce  que 
le  service  de  la  garde  nationale  sera  compté  sur 
le  même  pied  que  celui  des  troupes  'de  ligne  ► 

Art.  VIII. 

Le  service  dans  les  régimens  frontalliers  , au 
pays  des  Basques , sera  compté  comme  s’il  eût 
é:é  fait  dans  la  garde  nationale  \ et  cependant,  il 
ne  pourra  dispenser  de  trois  ans  de  service  au 
moins  dans  les  troupes  de  ligne. 

G 3 
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Art.  IX. 


Aussi-tôt  que  les  directoires  cîe  départemens 
auront  terminé  les  nominations  pour  la  formation 
des  brigades  qui  leur  sont  attribuées  par  le  présent 
décret,  ils  les  mettront  sur-le-champ  en  activité, 
sans  attendre  les  commissions  que  le  ministre  de 
la  guerre  fera  expédier , pour  cette  premièré  for- 
anation  seulement , d’après  les  contrôles  des  com- 
pagnies et  les  certificats  des  directoires  de  dépar- 
temens  , qui  demeureront  responsables  de  toutes 
infractions  à la  loi  à cet  égard  , et  notamment  de 
la  surcharge  qui  pourroit  résulter  d’un  nombre 
de  sous -officiers  et  gendarmes  au-dessus  de  celui 
qui  leur  auroit  été  fixé  , conformément  aux  arti- 
cles V et  VI  de  la  loi  du  8 janvier  dernier, 

A H T*  X, 

Les  sous-officiers  , pour  être  choisis  en  cette, 
qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  , 
devront  avoir  au  moins  la  même  ancienneté  de 
service  que  cclie  prescrite  pour  les  gendarmes  ; 
les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  admis  avant 
l’age  de  ^5  ans , ni  après  celui  de  45 , 

Art.  XI, 

Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination  des  offi- 
ciera pour  h première  formation  , auraient  été 
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nommés  en  qualité  de  lieutenans  par  les  direc- 
toires de  département , conformément  à l’art.  VIII 
du  titre  VII  de  la  loi  du  16  février  1791  , dans  les 
places  destinées  aux  officiers  ayant  servi  au  moins 
six  ans  dans  la  ligne"en  cette  qualité , et  aux  mare- 
cliaux-des-logis  et  sergens,  etc.  en  ayant  servi  huit 
aussi  encette  qualité,  seront  pourvus  de  leurs  com- 
missions de  lieutenans,  quand  même  ils  n auroient 
point  le  temps  effectif  de  service  dans  la  ligne  , 
s’ils  ont  d’ailleurs  servi  dans  la  garde  nationale 
un  temps  suffisant  pour  compléter  les  six  ou  Huit 
années  exigées,  et  dans  le  cas  toutefois  ou  ils  n au- 
roient pas  été  remplacés  depuis  par  des  officiers 
actuellement  pourvus  de  leurs  commissions  sur 
une  nouvelle  nomination  des  directoires  de  dépar- 
temens. 

Art.  XII. 

L’entière  organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale sera  censée  terminée  aussitôt  que  les  direc- 
toires de  département  auront  nommé  le  nombre 
de  sous- officiers  et  gendarmes  nécessaires  pour 
compléter  celui  des  brigades  qui  leur  auront  ete 
affectées  par  le  présent  décret  , et  conformement 
aux  articles  V et  VI  de  la  loi  du  8 janvier  der- 
nier. Dans  tous  lies  cas  , un  mois  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  nomination  et  avan- 
cement auront  lieu  conformément  au  titre  II  de  la 
loi  du  16  février  1791- 
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TITRE  I Y. 

Ordre  intérieur \ 

Article  premier.. 


Aticim  règlement  particulier  à la  gendarmerie 
nationale  ne  pourra  être  mis  à exécution  qu’en 
vertu  d’un  décret  du  corps  législatif.  Le  ministre 
de  fa  guerre  proposera  , sous  le  plus  court  délai 
possible  , et  dans  un  mois  au  plus  tard  , ceux  qu’il 
croira  convenable  d’établir  sur  la  tenue  , la  dis- 
cipline et  le  service  intérieur  de  ce  corps  ; en 
attendant  , ceux  actuellement  en  vigueur  seront 
provisoirement  exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  aux  loix  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Art.  II. 


Les  conseils  d’administration  créés  par  Fart.  XVI 
du  titre  III  de  la  loi  du  16  février  1791  , n’auront 
plus  lieu  par  division  , mais  par  département  3 ils 
seront  composés  du  colonel  de  la  division  , du 
lieutenant-colonel  , s’il  y en  a un  dans  le  dépar- 
tement 3 du  plus  ancien  capitaine , du  plus  ancien 
lieutenant,  du  plus  ancien  maréchal -des -logis,  du 
plus  ancien  brigadier  , et  des  deux  plus  anciens 
gendarmes. 

1 A R T.  I I L 


A défaut  d’un  officier  ou  sous-officier  , dans 
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quelque  grade  que  ce  soit  > il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  de  ceux  du  grade  qui  suivra  immé- 
diatement le  sien  : savoir  , le  colonel  , par  le  plus 
ancien  lieutenant  - colonel  de  la  division  $ les 
lieutenans- colonels  , par  les  plus  anciens  capi- 
taines du  département  ; les  capitaines  , et  autres 
officiers  et  sous- officiers  , par  ceux  de  leur  com- 
pagnie. 

TITRE  V. 

Traitement . 

Article  premier. 

Les  sous-officj^rs  et  gendarmes  faisant  partie  de 
la  ci-devant  maréchaussée  , qui  n’ont  pas  été  payés 
pendant  l’année  1791  de  leurs  gratification  et  ser- 
vice extraordinaire,  conformément  aux  Joix  des  18 
février  et  20  juillet  1791  , sont  autorisés  à pré- 
senter un  état  de  leur  service  , certifié  par  les 
directoires  de  district  , aux  directoires  de  dépar- 
teinens  , lesquels  , après  les  avoir  visés  , les  adres- 
seront au  ministre  de  l’intérieur  , qui , conformé- 
ment à l’article  VII  de  la  loi  du  20  juillet  , en  or- 
donnera le  paiement. 

Art.  II. 

Les  sous-offfeiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée  , seront  payés  de  leur  traitement  , 
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à compter  du  premier  janvier  1792  , sur  le  pied 
fixé  par  1 article  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  16 
février  1791  , dérogeant , à cet  égard  , aux  dispo- 
sitions des  ioix  des  18  février  et  20  juillet  1791  > 
rappelées  dans  l’article  VIII  de  la  loi  du  8 jan- 
vier dernier  $ il  sera  fait  en  conséquence  à chaque 
sous-officier  et  gendarme  , une  retenue  équiva- 
lente au  prix  des  rations  de  fourrage  qu’il  pour- 
îoit  avoir  reçues  depuis  cette  époque. 

Art.  III. 

Tout  officier  , sous- officier  ou  gendarme  qui 
etoit  en  activité  de  service  lors  de  sa  nomination 
dans  la  gendarmerie  nationale  , et  qui  a éprouvé 
une  interruption  de  traitement  en  passant  d’un 
corps  dans  l’autre  recevra  , en  rapportant  un 
certificat  qui  constate  sa  cessation  de  paiement  , 
sur  les  fonds  de  la  gendarmerie  nationale  , une 
gratification  en  forme  d’indemnité  , équivalente  à 
la  somme  à laquelle  se  seroit  élevé  son  traite- 
ment dans  la  place  qu’il  oeçupoit  pendant  tout  le 
temps  de  son  interruption  de  service. 


Les  directoires  de  département  ne  pourront  ré- 
partir entre  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale 9 plus  du  quart  des  fonds  dè  gratifications 
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qui  ont  été  mis  à leur  disposition  par  l’art.  Il 
du  titre  IV  de  la  loi  du  1 6 février  1791. 

Art»  V. 

Les  sons-officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  qui  justifieront  que , conformément 
à l’article  premier  du  titre  X de  l’ordonnance  de 
1778  , ils  ont  versé  dans  la  caisse  de  remonte  la 
somme  de  3oo  liv.  /conserveront  leurs  chevaux 
comme  s’ils  les  avoient  achetés  de  leurs  propres 
derniers  , quand  même  ils  auroient  été  remontés 
aux  dépens  de  la  masse.  Ceux  qui  n’auront  point 
versé  cette  somme  , seront  tenus  de  se  monter  à 
leurs  frais  , conformément  à ce  qui  est  prescrit 
pour  les  nouveaux  gendarmes  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791  , article  V du  titre  IV  ; mais  le  che- 
val de  chacun  , s’il  est  jugé  propre  au  ser- 
vice , lui  sera  abandonné  sur  le  prix  de  l’estima- 
tion  qui  en  sera  faite  par  deux  experts  nommés , 
l’un  par  lui  , l’autre  par  le  directoire  de  départe- 
ment. Dans  le  cas  où  les  gendarmes  n’acheteroient 
point  leurs  chevaux  , ils  seront  vendus  en  la  ma- 
nière accoutumée  pour  les  chevaux  de  réforme  5 
et  l’argent  en  provenant , sera  déposé  à la  masse 
de  remonte  , créée  par  l’article  IX  du  titre  IV  de 
la  loi  du  16  février  1791. 

Art.  V I. 

Les  directoires  de  déparlemens , concurrem- 


( 44  ) 

ment  avec  les  colonels  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, tiendront  la  main  à 1 execution  de  1 article 
6 de  la  loi  du  28  juillet  1791,  relatif  au  temps 
fixé  aux  officiers , sous- officiers  et  gendarmes 
pour  se  monter  ; ils  préviendront  exactement  le 
ministre  de  la  guerre  de  son  inexécution,  et  fe- 
ront passer  , dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  décret , l’état  des  brigades  qu  ils  juge- 
roient  devoir  faire  le  service  à pied. 

TITRE  VL 

Service,  ] 

Article  premier. 

Les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  par  la 
gendarmerie  nationale  , pourront  être  faits  sur 
papier  libre. 

Dans  le  cas  où  elle  soupçonneroit  qu’il  s’est 

réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d’un  citoyen , 

elle  pourra  investir  cette  maison  en  attendant  qu  il 
lui  soit  expédié  un  mandat  de  perquisition  - 

Art.  IL 

Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  departemens 
un  état  particulier  de  toutes  les  routes  et  communes 
où  chaque  brigade  de  gendarmerie  nationale  sera 
tenue  de  faire  habituellement  ses  tournées  p les 
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états  qui  devront  servir  pour  les  brigades  voisi- 
nes des  limites  des  départemens  , seront  faits  de 
concert  par  les  directoires  des  départemens  res- 
pectifs ; et  chacune  de  ces  brigades  sera  tenue  d y 
faire  le  même  service  que  dans  son  dépaitement 
jusqu’à  la  distance  de  4 lieues  communes  de  sa 
résidence  ; tous  ces  états  seront  envoyés  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui , après  les  avoir  approuvés, 
en  ordonnera  l’exécution. 

Art.  III. 

Conformément  aux  anciens  règlemens  , la  gen- 
darmerie nationale  tiendra  exactement  des  feuil- 
les de  service  \ ces  feuilles  seront  adressées  cha- 
que mois  , en  original,  aux  directoires  des  dépar- 
temens, par  les  officiers  commandant  la  gendai- 
merie  nationale  dans  ces  départemens  , ainsi 
que  le  contrôle  exact  de  chaque  compagnie  à 
leurs  ordres  5 ils  leur  feront  connoître  aussi  par 
écrit , le  plus  promptement  possible  , tous  les  ob- 
jets qui  pourroient  intéresser  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique  , et  notamment  les  résultats  des 
procès-verbaux , de  l’extrait  desquels  ils  sont  te- 
nus de  faire  l’enrégistrement  par  les  art.  7 & 11 
de  la  section  2.  de  la  loi  du  16  février  179t. 

Art.  IV. 

> 

En  cas  de  fc'ôiîtravention  aux  dispositions  de  l’ar- 


iicîe  précédent , les  directoires  de  département  en 
préviendront  le  ministre  de  la  guerre,  qui  sera 
tenu  de  prendre  tous  les  éeiairçissemens  néces- 
saires, et  de  faire  punir  , s’il  y a lieu  , ks  officiers 
en  faute  ^ qui  demeureront  personnellement  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence. 

A n t.  V. 

Les  colonels  et  lieutenans-colonels  , ainsi  que 
les  officiers  et  sous-officiers  en  ]eur  absence , se- 
ront admis,  quand  ils  le  demanderont , à donner 
tous  les  renseignemens  et  éeiairçissemens  qu’ils 
croiront  nécessaires  au  bien  du  service  , tant  aux 
directoires  de  département  qu'à  ceux  de  district. 

Art.  Y I. 

La  gendarmerie  nationale  étant  essentiellement 
destinée  (art.  12  , section  2,  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791  , ) à la  sûreté  des  campagnes,  et  pou- 
vant cependant,  (art.  suivant  de  la  même  loi) 
être  chargée  de  transmettre  les  avis  instructions 
du  corps  législatif , des  administrations  de  dépar- 
tement y &c.  ; les  directoires  ne  pourront  étendre 
cette  faculté  à celle  de  la  détourner  de  son  ser» 
yme  journalier  pour  la  charger  du  transport  or- 
dinaire des  lettres  et  paquets. 


(47  ) 

Art.  VII. 

1^  Assemblée  nationale  charge  son  comité  mi- 
litaire de  lui  présenter,  dans  deux  mois  au  plus 
tard , la  rédaction  , en  une  seule  et  meme  loi,  de 
toutes  celles  qui  ont  été  rendues  jusqu’à  présent 
sur  la  gendarmerie  nationale. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


